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Le CICR et differentes questions en rapport
avec I'utilisation de certaines armes

Declaration faite a I'Assemblee generate des Nations Unies,

55e session, 2000

La Deuxieme Reunion des Etats parties a la Convention sur Vin-

terdiction des mines antipersonnel, qui s'est tenue recemment, a ete une
occasion importante de faire le point sur le processus d'universalisation
et de mise en ceuvre de ce traite exceptionnel. Le CICR estime que le
succes de cette Convention doit se mesurer aux resultats obtenus dans
les pays touches par le fleau des mines. Une evaluation sur le plan
mondial est sans doute prematuree. Toutefois, les statistiques qui ont
ete recoltees par le CICR et par des organismes de lutte contre les
effets des mines revelent que Festimation mensuelle moyenne du
nombre de victimes de mines terrestres et de munitions non explosees
a sensiblement diminue dans plusieurs pays.

Cette evolution indique de maniere encourageante que la ou les
mines cessent d'etre employees et ou une action globale et coordon-
nee contre ces armes est engagee — c'est-a-dire la ou le traite est appli-
que —, des vies et des moyens de subsistance sont epargnes.
Neanmoins, des evenements recents montrent de maniere dramatique
qu'il est extremement urgent non seulement que ce traite soit univer-
sellement reconnu, mais aussi qu'il soit mis en ceuvre. En effet, l'em-
ploi recent de mines dans plusieurs conflits continue a se traduire par
des morts, des blessures et des souffrances.

Principalement avec des ressources mobilisees grace au traite
d'Ottawa, le CICR a developpe ses activites d'assistance aux victimes
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et de prevention contre les dangers des mines. En cooperation avec les
Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, nous
menons actuellement des programmes de prevention dans huit pays.
Au cours de la derniere annee, de nouveaux programmes ont ete
lances au Liban, en Albanie, en Republique federale de Yougoslavie
(Kosovo) et dans la Federation de Russie (Tchetchenie). Le CICR
apporte egalement une assistance medicale ou chirurgicale aux blesses
de guerre, y compris aux victimes de mines, dans 22 pays. En outre,
nous fournissons des protheses et prodiguons des soins de physiothera-
pie dans 34 centres d'appareillage orthopedique dans 14 pays, dont des
etablissements en Ethiopie, au Myanmar, au Soudan et a Sri Lanka, qui
ont ete ouverts au cours des derniers mois. Pendant la seule annee
1999, le CICR a produit plus de 9 000 protheses pour des personnes
blessees par des mines.

A ce jour, 107 Etats ont ratifie le traite d'Ottawa et 32 autres
Font signe et sont par consequent lies par ses objectifs. En d'autres
termes, deux tiers des gouvernements du monde se sont engages en
faveur de Felimination des mines antipersonnel et de leurs conse-
quences. Nous demandons instamment a ceux qui ne sont pas encore
parties au traite d'Ottawa de le devenir le plus rapidement possible et
de faire ainsi face a la crise humanitaire due aux mines antipersonnel.

Certes, la communaute internationale a realise des progres signi-
ficatifs pour faire face aux consequences humanitaires engendres par
les mines antipersonnel. Toutefois, les problenies plus vastes causes par
les autres debris de guerre explosifs — notamment les mines antivehicules,
les sous-munitions et autres munitions non explosees — n'ont pas ete
abordes de maniere adequate. Selon les premieres conclusions du
CICR, l'effet le plus direct et repandu des mines antivehicules est la
privation d'aide humanitaire. Dans de nombreux cas, le fait de bloquer
l'acheminement de vivre, de medicaments et d'autres secours ainsi que
la fourniture de services essentiels aggrave la situation de la population
civile dans des regions de conflit ou dans des situations d'apres-guerre.

Selon les experts, les sous-munitions ont, de par leur emploi et
leur conception, des taux eleves de non-fonctionnement qui se tradui-
sent par un nombre important de victimes civiles dans de nombreux
conflits. Sur les 500 victimes enregistrees au cours de l'annee qui a
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suivi la fin des hostilites au Kosovo, les munitions non explosees, les
sous-munitions et les mines antipersonnel ont ete responsables cha-
cune d'environ la meme proportion des victimes, soit un tiers. Les
sous-munitions non explosees sont plus difficiles a enlever que les
mines. Ce sont egalement des explosifs extremement puissants et sou-
vent tres sensibles. De ce fait, les incidents dus a des sous-munitions
risquent bien plus que les mines terrestres de tuer ou de blesser plu-
sieurs personnes.

Selon le CICR, ces conclusions indiquent qu'il est urgent
d'aborder d'une maniere globale les problenies hunianitaires causes par
les debris de guerre explosifs. Nous avons propose que soit examinee
l'elaboration d'un nouveau protocole a la Convention de 1980 sur certaines

armes classiques, qui porterait sur l'emploi et l'enlevement de la vaste
gamme de munitions non explosees existant dans des contextes
d'apres-guerre. Nous serons heureux de travailler avec les Etats dans le
contexte de la Conference d'examen de 2001 de la Convention sur les
armes classiques pour veiller a ce que les problemes poses par les debris
de guerre explosifs soient traites de toute urgence. Le CICR a recem-
ment convoque une reunion d'experts gouvernementaux sur ce sujet
et le soutien accorde a cette question a ete encourageant. Un rapport
de synthese sera disponible prochainement.

Compte tenu de la nature des conflits armes actuels, nous esti-
nions qu 'un elargissement du champ d'application des protocoles d'origine de

la Convention de 1980, de maniere a ce qu'ils s'appliquent egalement
aux conflits armes non internationaux, devrait constituer une priorite
pour la prochaine Conference d'examen. Bien qu'il existe divers
moyens de realiser cet objectif, nous sommes d'avis que l'adjonction
d'un nouveau protocole, qui etendrait le champ d'application, pourrait
etre un moyen a considered Cela eviterait en effet certaines complica-
tions techniques et juridiques qui surgiraient s'il s'agissait d'amender la
convention-cadre.

Le CICR se felicite de la reunion, en 2001, de la Conference des

Nations Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects.

Les conclusions et recommandations du CICR relatives a la prolifera-
tion des armes portatives sont contenues dans une etude intitulee La

disponibilite des armes et la situation des civils dans les conflits armes. Celle-ci
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revele que la grande disponibilite des armes et le nombre important
des victimes civiles — tant pendant qu'apres un conflit — sont etroite-
ment lies. Cette etude met egalement en evidence le fait que la mala-
die, la famine et les mauvais traitements infliges aux civils augmentent
lorsque les organisations humanitaires, dont le CICR, sont directe-
ment attaquees et doivent suspendre leurs operations ou quitter un
pays. Nous remarquons egalement que si les transferts internationaux
d'armes, notamment d'armes portatives et d'armes legeres, sont deve-
nus plus faciles, il est en revanche devenu infiniment plus difficile de
promouvoir le respect du droit international hunianitaire. C'est pour-
quoi nous demandons instamment aux Etats d'inclure dans l'ordre du
jour de cette Conference des Nations Unies, la question des conse-
quences humanitaires de Femploi de ces armes.

Independamment de cette Conference, le CICR exhorte les
Etats a revoir leurs politiques en matiere de production, de disponi-
bilite et de transfert d'arnies et de munitions, a la lumiere de la
responsabilite qui leur incombe de respecter et de faire respecter le
droit international hunianitaire. Des criteres bases sur une estimation
de la probabilite du respect du droit hunianitaire devraient etre inclus
lors de l'elaboration des politiques nationales sur les transferts d'arnies
et la mise au point des codes de conduite regionaux ou inter-
nationaux. Ce mode d'action a ete approuve dans le Plan d'action
(section 1.5) de la XXVIP Conference internationale de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge, qui s'est tenue l'annee derniere et a
laquelle presque tous les Etats Parties aux Conventions de Geneve ont
participe.

La XXVIP Conference internationale a egalement encourage
les Etats qui ne Font pas encore fait «a etablir des mecanismes et des pro-

cedures pour determiner si Vutilisation d'armes, qu'il s'agisse de celles qu'ils ont

dans leurs arsenaux ou de celles qui sont en cours d'acquisition ou de mise au

point, serait conforme aux obligations qui leur incombent en vertu du droit

international humanitaire ». Les Etats ont en outre ete encourages a pro-
mouvoir la transparence dans le domaine des etudes relatives a ces
armes. La Conference a invite les Etats et le CICR a entamer un pro-
cessus de consultations, afin de promouvoir de tels mecanismes et
d'etudier dans quelle mesure l'approche du CICR, basee sur les effets
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sur la sante, serait susceptible d'aider les Etats a proceder a des analyses
juridiques. Le CICR a invite les Etats a participer a ce processus de
consultations.

Le CICR reste preoccupe par le fait que, dans les dernieres
annees, des balles capables d'exploser au moment de Fimpact avec un
corps humain ont ete produites, vendues et employees. La Declaration
de Saint-Petersbourg de 1868 interdit Femploi de balles explosives afin
de proteger de soufFrances qui ne servent aucun but militaire et sont
par consequent contraires aux principes d'humanite. Le CICR pour-
suit son dialogue avec les Etats sur ce sujet. II compte faire rapport sur
ce probleme et souhaite qu'une action appropriee soit entreprise au
cours de la Conference d'examen de 2001 de la Convention sur les
armes classiques.

Cette annee marque le 75e anniversaire de l'adoption du
Protocole de Geneve concernant la prohibition d'emploi, a la guerre,
de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacteriolo-
giques, ainsi que le 25e anniversaire de Fentree en vigueur de la
Convention sur les armes biologiques. En conclusion, nous demandons
instamment aux Etats de marquer ces anniversaires en contribuant a
garantir que le cataclysme de la guerre biologique ne se dechaine
jamais et que les progres considerables realises dans les domaines de la
microbiologie, de l'ingenierie genetique et de la biotechnologie ne
soient pas utilises contre l'humanite. Le meilleur moyen d'eviter ce
fleau serait de conclure de maniere positive les negociations, qui
durent depuis longtemps deja, sur un systeme de controle efficace pour
la Convention de 1972 sur les armes biologiques.

• • * • • * • * *


